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Première réunion préparatoire de La Commission Des Pêches Pour L'atlantique Centre-

Ouest (COPACO) pour sa transformation en une organisation régionale de gestion des 

pêches,   25-26 Mars 2019, Bridgetown, La Barbade 

 

 

Le présent document présente le résumé des discussions et recommandations émanant de la 

première réunion préparatoire pour la transformation de la COPACO en une Organisation régionale 

de gestion des pêches (ORGP), tenue les 25 et 26 Mars 2019, à Bridgetown, la Barbade. 

 

 

Action suggérée à l’attention de la Commission : 

 

 La Commission est invitée à examiner le rapport, à le modifier s'il y a lieu et à l'approuver  

 

 Il lui est demandé en particulier de fournir une orientation sur la marche à suivre, 

notamment en ce qui concerne la feuille de route et l'appui financier et en nature nécessaire 

à sa mise en œuvre.  

  



INTRODUCTION ET PARTICIPATION  

 

1. La première réunion préparatoire pour la transformation de la COPACO en une 

Organisation régionale de gestion des pêches (ORGP) s’est tenue à Bridgetown (la Barbade) les 25 

et 26 mars 2019.   

 

2. Les Membres de la COPACO qui ont participé à la Réunion préparatoire sont Antigua-et- 

Barbuda, Barbade, Belize, Cuba, Commonwealth de la Dominique, Union Européenne 

(Organisation membre), France, Guatemala, Guyane, Haïti, Jamaïque, Pays-Bas, Nicaragua, 

Panama, Saint Kitts et Nevis, Saint Lucie, Saint Vincent et les Grenadines, Suriname, Trinidad 

et Tobago, Etats Unis d’Amérique. La liste complète des 45 participants figure à l’Annexe B.  

 

3. La réunion a été organisée pour donner suite aux délibérations de la seizième session de la 

COPACO (tenue à la Guadeloupe (France), du 20 au 24 juin 2016), à laquelle il a été convenu:  

 

 « de lancer un processus en vue d’établir une Organisation régionale de gestion des pêches 

(ORGP) et de clarifier les points en rapport avec la zone de compétence, la couverture des 

stocks, les incidences budgétaires pour les Membres, la structure institutionnelle, 

l’adhésion, les processus décisionnels, les aspects ayant trait à la souveraineté nationale, 

les objectifs et toute autre question pertinente que les membres pourraient envisager de 

soulever ».  

OUVERTURE DE LA RÉUNION 

 

4.  Pour le compte du Gouvernement de la Barbade, le Secrétaire permanent du Ministère des 

affaires maritimes et de l’économie bleue, M. Esworth Reid, a souhaité la bienvenue à la Réunion 

préparatoire et remercié l’Union européenne (Organisation membre) et l’Organisation des Nations 

Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) pour leur généreux appui. Mme Vyjayanthi Lopes, 

Coordonnatrice sous-régionale de la FAO par intérim du Bureau sous-régional de la FAO aux 

Caraïbes (Bridgetown, la Barbade) et M. Piero Mannini, Fonctionnaire principal chargé de liaison, 

ont aussi prononcé des allocutions de bienvenue, au nom du Sous-Directeur général de la FAO 

chargé du Département des pêches et de l'aquaculture (Rome, Italie). Mme Yvette Diei Ouadi, 

Fonctionnaire de la FAO chargée des pêches et de l'aquaculture et Secrétaire de la COPACO a 

également souhaité la bienvenue aux participants en les remerciant de leur présence.  

 

ÉLECTION DU PRÉSIDENT ET DE DEUX VICE-PRÉSIDENTS 

 

5.  Bien que le point ne soit pas inscrit à l’ordre du jour (Annexe A), la Secrétaire de la 

COPACO a indiqué que la réunion préparatoire élirait un président et deux vice-présidents. Notant 

qu’il s’agissait d’une réunion technique, Mme Diei Ouadi a proposé que M. Patrick McConney, 

Directeur du Centre pour la gestion des ressources et l’environnement (CERMES) soit élu 

Président. Elle a souligné l’appui technique fourni par M. McConney pour la préparation de cette 

réunion, son engagement préalable dans le processus de réorientation de la COPACO, sa neutralité 

et le climat de confiance qu’il a instauré dans la région. 

 

6.  M. Marc Williams, Directeur des ressources marines du Département des ressources 

marines de Saint-Kitts-et-Nevis, et M. Carlos F. Marin Arriola, Directeur, Direction de la 

règlementation des pêches et de l’aquaculture, Ministère de l’agriculture, de l’élevage et de 

l’alimentation (Guatemala), ont été proposés comme vice-présidents. Les membres de la COPACO 

présents à la réunion préparatoire ont soutenu à l’unanimité l’élection du Président et des deux vice-

présidents. 

 

 

 

 



ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR ET ORGANISATION DE LA RÉUNION  

 

7. Le Président a ouvert le débat pour l’adoption de l’ordre du jour.  Les membres de la 

COPACO sont convenus de supprimer le point 17 concernant la présentation et l’examen d’un 

projet de Convention/Accord pour l’établissement d’une ORGP. Ils estimaient qu’il serait 

prématuré d’examiner le texte d’un Accord/Convention avant de clarifier les questions à aborder 

lors de la réunion préparatoire.  

  

8. Plusieurs membres de la COPACO considéraient qu’il était encore temps de débattre, dans 

le cadre du processus de réorientation de la COPACO, de la possibilité de maintenir la COPACO 

en tant qu’organe consultatif renforcé, établi en vertu de l’Article VI de l’Acte constitutif de la FAO 

(ci-après dénommé « organe de l’Article VI »). 

  

9. Certains membres de la COPACO ont également proposé d’intégrer un nouveau point de 

l’ordre du jour, traçant une « feuille de route » pour le processus de réorientation.  

 

CONTEXTE ET OBJECTIFS DE LA RÉUNION  

 

10. Mme Diei Ouadi a fait un bref exposé sur le contexte et les objectifs de la réunion 

préparatoire, en rappelant que le processus de réorientation stratégique de la COPACO avait été 

lancé à la demande des Membres à la quatorzième session de la Commission. Elle a souligné que 

la réunion offrait une opportunité de clarifier les questions fondamentales en suspens et insisté sur 

la nécessité de faire avancer le processus de transformation de la COPACO de manière concrète et 

pragmatique.  

 

11. Concernant le rôle des observateurs présents à la réunion, il a été indiqué que, bien que 

leurs connaissances et leur expérience soient précieuses pour les débats, la priorité serait donnée 

aux interventions des Membres de la COPACO. En conséquence, le Président a précisé que, 

conformément au protocole et aux règles de la FAO, les Membres de la COPACO seraient autorisés 

à faire leurs déclarations en premier, et que les observateurs pourraient intervenir ensuite.   

 

12. La réunion est ensuite passée à une discussion générale sur le « Document de travail à 

l’appui du processus de réorientation stratégique de la COPACO » (le « Document de travail »). 

 

PRÉSENTATIONS ET DISCUSSIONS 

 

13. La majorité des Membres du Mécanisme régional des pêches des Caraïbes (CRFM) ont 

indiqué qu’ils n’étaient pas informés d’un accord explicite en faveur de l’établissement d’une 

ORGP, ajoutant que les pays du CRFM n’avaient pas pris d’engagement en ce sens.  

 

14.  La Secrétaire de la COPACO a fait observer qu’il était précisé au paragraphe 55 du rapport 

de la seizième session de la COPACO que les Membres de la Commission avaient décidé 

de:  « lancer un processus pour l’établissement d’une organisation régionale de gestion des pêches 

(ORGP), et clarifier les sujets ayant trait à la zone de compétence, la couverture des stocks, les 

incidences budgétaires pour les Membres, la structure institutionnelle, l’adhésion, les processus 

décisionnels, les aspects ayant trait à la souveraineté nationale, les objectifs et toute autre question 

pertinente que les membres pourraient envisager de soulever »  et que la présente réunion 

préparatoire avait été convoquée à cette fin.  

 

15.  Les Membres du CRFM ont fait observer que, dans le cas où une ORGP serait créée dans 

la zone de compétence de la COPACO, elle pourrait s’occuper des ressources présentes dans les 

zones hors juridiction nationale (ZHJN) alors que les Membres de la COPACO conserveraient le 

contrôle des ressources de leurs zones économiques exclusives (ZEE). Ils ont ensuite souligné, 

conformément à ce qui était indiqué au paragraphe 56 du rapport de la seizième session de la 



COPACO que « cette ORGP ne devrait pas remplacer les ORP existantes » et réaffirmé qu’il était 

encore possible d’envisager de renforcer la COPACO en tant qu’organe de l’Article VI, de même 

que les autres ORP. Il a été souligné que pour que la réorientation soit couronnée de succès et 

durable, le processus devait être conduit par les pays.   

 

16.  Des observations ont été faites au sujet de l’introduction de l’Approche écosystémique des 

pêches (AEP) et de la cogestion, en tant qu’éléments essentiels de la gestion des pêches dans la 

région, en particulier dans le sous-secteur de la pêche artisanale. La participation et le savoir des 

parties prenantes pour guider la gestion, notamment les connaissances écologiques traditionnelles 

des pêcheurs, sont des questions critiques qui restent à traiter pour mieux engager le processus et 

obtenir l’appui des pêcheurs à une éventuelle ORGP.  

 

OBJECTIFS ET FONCTIONS 

 

17.  Mme Cristina Leria, consultante juridique internationale en matière de pêche, a présenté 

les questions de fond que doivent résoudre les Membres de la COPACO lors de l’examen des autres 

options institutionnelles. La présentation portait sur les objectifs et les fonctions de la Commission1 

et énonçait  trois questions auxquelles il est essentiel de répondre, à savoir:  la Commission doit-

elle jouer un rôle scientifique? La Commission aura-t-elle pour mandat de formuler des mesures de 

conservation et de gestion (MCG) et Quel rôle jouera la Commission dans le suivi, le contrôle et la 

surveillance (SCS)? 

 

18.  Le délégué des États-Unis d’Amérique a indiqué que chaque ORGP opérant dans une 

région donnée avait des caractéristiques différentes, en ce qui concerne le cadre, la participation, le 

financement, etc. mais qu’en revanche, sur le plan conceptuel, les ORGP remplissent trois fonctions 

essentielles, à savoir: approfondir la connaissance scientifique de la ressource, adopter des MCG et 

garantir la mise en application.  Les délégués des États-Unis et de la Jamaïque étaient d’avis que 

les Membres de la COPACO devaient décider, sans se laisser influencer, des éléments clés de 

l’entité/arrangement à établir et de la meilleure option pour les Membres de la COPACO.  

 

19.  Les Membres de la COPACO estimaient qu’il y avait des carences dans la collecte des 

données dans la région et qu’il était clairement nécessaire d’obtenir des données sur les stocks et 

d’autres informations pertinentes pour prendre de bonnes décisions sur la gestion des pêches. Le 

Délégué de la France a souligné l’importance de l’évaluation scientifique des ressources 

halieutiques pour progresser dans l’harmonisation de leur gestion.   

 

20.  On a également fait valoir que les groupes de travail sur les espèces et les groupes de travail 

thématiques (actuellement 11 groupes de travail conjoints de la COPACO) devraient intervenir dans 

le développement des connaissances scientifiques mais qu’ils avaient besoin de ressources pour 

pouvoir s’acquitter de leurs fonctions. Toutes ces recherches devraient prendre en compte les 

travaux déjà effectués dans le cadre d’autres programmes tels que le Programme d’action 

stratégique (PAS) du Grand écosystème marin des Caraïbes et du plateau Nord-Brésil (Programme 

CLME+). Les participants ont suivi une brève présentation du Programme CLME+ en cours 

d’exécution dans les ZEE, et des efforts déployés en vue de l’établissement d’un mécanisme de 

coordination permanent (MCP), et ils sont convenus qu’il devrait en être tenu compte dans le 

processus de réorientation. 

 

21. Les Membres de la COPACO considéraient également qu’il était important d’inclure dans 

les fonctions de l’entité/arrangement une obligation de développer les activités de renforcement des 

capacités dans la région, aussi bien pour les organisations de parties prenantes étatiques que non 

étatiques. En ce qui concerne les Petits États insulaires en développement (PEID), cette fonction de 

                                                      
1 Le terme « Commission » est utilisé ici pour désigner une ORGP ou toute autre entité ou 

arrangement.  

 



renforcement des capacités couvrirait l’exploitation des ressources des ZHJN, de sorte qu’un 

transfert de technologies des pays développés serait nécessaire pour leur garantir un accès équitable 

à ces ressources. 

 

22.  Les Membres de la COPACO sont convenus que les mesures de conservation et de gestion 

(MCG) qui seraient adoptées ne couvriraient pas toutes les espèces et qu’il faudrait définir des 

priorités et des procédures qui respectent leurs droits souverains. 

 

23.  Les Membres de la COPACO considéraient en outre que le processus de transformation de 

la COPACO contribuerait à améliorer le respect des règlements, à renforcer le suivi, le contrôle et 

la surveillance (SCS) dans la région et faciliterait la lutte contre la pêche illicite, non déclarée et 

non réglementée (INDNR). L’Union européenne a en effet fait observer qu’une ORGP pouvait être 

un instrument très efficace pour lutter contre la pêche INDNR, à condition que des éléments clés 

soient pris en compte dans le cadre juridique et institutionnel national des Membres de la COPACO. 

 

24.  Dans le cas de la pêche INDNR, les Membres de la COPACO ont souligné qu’aucun pays 

ne pouvait la combattre seul. Le Délégué de la Jamaïque a également fait observer que la gestion 

des pêches devait couvrir tous les stades de la chaîne de valeur. Des problèmes communs, tels que 

la pêche INDNR, les obstacles au commerce et le changement climatique pourraient être traités 

dans le contexte de la COPACO réformée. 

 

CHAMP D'APPLICATION  

 

25. Mme Cristina Leria, consultante juridique internationale en matière de pêche, a exposé les 

problèmes liés au champ d’application de la Commission et à la désignation des stocks qui 

devraient être inclus dans son mandat et donné des exemples des approches adoptées par 

d’autres ORGP pour les résoudre. Un des principaux points à trancher est de savoir s’il convient 

d’inclure une disposition générale mentionnant  « toutes les ressources halieutiques présentes 

dans la zone de compétence de la Commission » ou des stocks spécifiques, tels que les stocks 

chevauchants, les stocks de poissons d’eaux profondes et les espèces de poissons grands 

migrateurs ne relevant pas du mandat de la CICTA, ainsi que certains stocks transfrontaliers, 

tels que les requins, les lambis, les langoustes, les crevettes et les dorades coryphènes. 

 

26. M. Piero Mannini, Fonctionnaire principal chargé de liaison, a présenté le concept des stocks 

partagés et informé les participants des résultats d’une récente enquête de la FAO sur le 

fonctionnement et le mandat des ORGP; selon cette enquête, de nombreuses ORGP ont décidé 

d’inclure dans leur zone de la convention la ZHJN comme zone de règlementation et la 

ZEE/eaux territoriales comme zone de consultation. 

 

27.  Le Délégué des Pays-Bas s’est interrogé sur le bien-fondé de se concentrer sur les zones de 

« haute mer » étant donné qu’il n’y a pas de pêcheries dans ces eaux et que les pêcheurs n’en 

tireraient aucun avantage. Il a été suggéré de mettre l’accent sur les espèces d’importance 

économique, et de procéder à des évaluations des stocks concernés. 

 

28.  Il ressort des discussions qui ont suivi que les Membres de la COPACO présents à la 

réunion étaient d’accord pour la création d’une entité ou d’un arrangement qui aurait un mandat 

au sein de la ZHJN, certains d’entre eux souhaitant aussi étudier la possibilité d’étendre ce 

mandat aux stocks présents dans la ZEE des États concernés.  Il a été convenu qu’une analyse 

coût-avantages devrait être réalisée au niveau national.  

 

29.  Les Membres de la COPACO se sont accordés sur des mesures à court, moyen et long 

termes, en premier lieu dans la ZHJN où des mesures contraignantes peuvent être mises en 

œuvre, avec une possibilité d’inclure également certains stocks chevauchants et transfrontaliers, 



ou stocks de poissons grands migrateurs présents dans la ZEE, sans préjudice des droits 

souverains des Membres de la COPACO. 

 

UNE ORGP RELEVANT DE L’ARTICLE XIV DE L’ACTE CONSTITUTIF DE LA FAO, 

OU UNE OIG INDÉPENDANTE -  AVANTAGES ET RISQUES 

 

30. Mme Annick Van Houtte, juriste principale de la FAO, s’est exprimée sur les avantages et les 

risques institutionnels, juridiques et administratifs d’une ORGP relevant de l’Article XIV de 

l’Acte constitutif de la FAO par rapport à une OIG indépendante.  Son argumentation se fondait 

principalement sur les informations contenues dans les tableaux 11 et 12 du Document de 

travail.   

 

EXPÉRIENCE DE L’ORGANISATION DES PÊCHES DE L'ATLANTIQUE NORD-

OUEST (OPANO) 

 

31.  M. Fred Kingston, Secrétaire exécutif de l’OPANO, a fourni un aperçu général de 

l’OPANO, couvrant notamment ses parties contractantes, ses compétences, sa structure, son 

budget et ses processus décisionnels.  La présentation s’est ensuite centrée sur le cadre de 

l’approche écosystémique des pêches de l’OPANO, qui inclut la « feuille de route » et les 

mesures écosystémiques de cette organisation, y compris les mesures de gestion par zone, visant 

à protéger les monts sous-marins et les écosystèmes marins vulnérables. M. Kingston a aussi 

souligné que l’OPANO appliquait des mesures de conservation et de gestion dans la zone de 

règlementation (c-à-d la ZHJN) ainsi que des mesures pour la mise en place de mécanismes 

appropriés pour assurer un SCS efficace 

 

32.  Au cours des discussions qui ont suivi, le Secrétaire de l’OPANO a informé les Membres 

de la COPACO des principaux attributs de la souveraineté des Membres et indiqué que des 

mesures de conservation et de gestion contraignantes étaient élaborées et adoptées pour la zone 

de règlementation, qui correspond à la ZHJN de la zone de la convention de l’OPANO.  

 

33.  La raison pour laquelle le choix s’est porté sur l’OPANO pour réaliser une étude de cas a 

également été expliquée. Plus que tout autre Organisme régional des pêches (ORP), cette ORGP 

a d’importants points communs avec la COPACO, dans la mesure où sa zone de la convention 

jouxte la zone de compétence géographique de la COPACO et où un certain nombre de 

Membres de la COPACO, à savoir les États-Unis d’Amérique, l’Union européenne et Cuba, 

sont aussi parties contractantes à l’OPANO.  C’est un exemple d’ORGP réussie, établie depuis 

longtemps et avancée sur le plan juridique et institutionnel, notamment en ce qui concerne i) sa 

compétence sur une zone de règlementation et une zone de la convention incluant la ZEE, qui 

préserve les droits et la souveraineté des pays et ii) le rôle important de son Conseil scientifique. 

 

34.  Les Membres de la COPACO ont jugé intéressante la présentation faite par l’OPANO, en 

particulier l’approche d’application des MCG dans la zone de règlementation. En s’appuyant 

sur la discussion de l’OPANO, les Membres ont demandé au Secrétariat de préparer un schéma  

de la structure que pourrait avoir une nouvelle entité ou un nouvel arrangement a) qui aurait un 

rôle consultatif dans les domaines scientifique, du renforcement des capacités, du transfert de 

technologie et du SCS, et b) où des mesures  de conservation et de gestion contraignantes 

pourraient être prises au niveau de la ZHJN, en conservant éventuellement la possibilité 

d’inclure la ZEE afin de conserver  la souplesse requise pour gérer certains stocks ou espèces, 

comme cela est fait dans le cadre de la Convention OPANO. Les autres questions à prendre en 

compte seraient la lutte contre la pêche INDNR et des questions liées au commerce, comme les 

systèmes de traçabilité et de documentation des captures. Ce schéma est indiqué comme ci-

dessous : 

 

 



 

 

 

 

 

Fonctions de l’entité: 

Entité/Arrangement (OIG) 

Données Scientifiques 

SCS 

Collaboration avec les ORPs: 
  1) CRFM              2) OSPESCA 
  3) CICTA              4) Autres 

Commerce 

Mesures de 
Conservation et de 

Gestion (MCG) 

Capacité Consultative 

Zone de Règlementation (Modèle NAFO) 

 Zone de Compétence/Conventionnelle COPACO 

51 pourcent 
Hautes mers 



 

 

35.  Les détails de l’arrangement devraient être précisés. L’entité/arrangement international(e) 

doit être conforme aux dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 

et d’autres instruments internationaux des pêches pertinents. 

 

RECOMMANDATIONS POUR LA DIX-SEPTIÈME SESSION DE LA COPACO 

 

36.  Les membres de la COPACO présents à la réunion préparatoire ont fait les 

recommandations suivantes:  

 

1. Les membres de la COPACO ont recommandé de veiller à ce que l’éventuel(le) 

entité/arrangement international(e) qui serait établi(e) soit conforme aux dispositions de la 

Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et d’autres instruments internationaux 

des pêches pertinents, et ne porte pas préjudice aux droits, juridictions et obligations des 

États découlant de la Convention. 

2. Les Membres de la COPACO ont indiqué  qu’un(e) entité/arrangement régional(e) de 

gestion des pêches devrait être chargé des questions essentielles, notamment:  les activités 

scientifiques, les systèmes d’information et de collecte des données, le transfert de 

technologie, le renforcement des capacités, les questions liées au commerce telles que la 

traçabilité des produits de la pêche et la certification des captures, les mesures de 

conservation et de gestion (MCG), la cogestion, le SCS, la lutte contre la pêche INDNR 

dans la région, et être suffisamment flexible pour répondre aux besoins émergents. 

3. Les Membres de la COPACO ont recommandé que l’entité/arrangement régional(e) de 

gestion des pêches conserve les objectifs généraux et les domaines thématiques de la 

COPACO.  

4. Les Membres de la COPACO ont recommandé d’établir une entité ou un arrangement 

régional des pêches qui définira une zone de la convention et une zone de règlementation 

dans la ZHJN où des mesures contraignantes peuvent être mises en œuvre, ces zones 

pouvant aussi inclure certains stocks chevauchants et transfrontaliers ou stocks de poissons 

grands migrateurs présents dans la ZEE sans préjudice des droits souverains des États 

Membres de la COPACO.  

5. Plusieurs membres de la COPACO ont indiqué que la faisabilité de l’établissement d’une 

entité ou d’un arrangement régional de gestion des pêches doté de pouvoirs réglementaires 

dans la ZHJN devrait faire l’objet d’un examen plus approfondi aux niveaux national et 

sous-régional. Ces Membres se sont déclarés disposés à évaluer cette faisabilité avant la 

deuxième réunion préparatoire, en pleine consultation avec les parties prenantes sur leurs 

options, leurs alternatives et leur conception de l’entité/arrangement proposé(e). Cette 

évaluation pourrait comprendre des analyses des stocks à couvrir. 

6. D’identifier ces membres qui conduiront cette étude de faisabilité d’établissement d’une 

entité régionale des pêches ou arrangement avec pouvoirs réglementaires dans la ZHJN 

7. Les Membres de la COPACO ont recommandé d’éviter les doubles 

emplois/chevauchements avec des stocks déjà couverts de façon adéquate par une autre 

entité ou arrangement. 

8. Les membres de la COPACO ont recommandé de continuer à renforcer la coopération 

régionale par le biais des ORP existants et des nombreuses initiatives prévues et en cours 

liées à la pêche, en particulier pour créer des synergies. 

 

 



 

CLÔTURE DE LA RÉUNION PRÉPARATOIRE 

 

37. La Secrétaire de la COPACO a prononcé l’allocation de clôture. Elle a exprimé sa satisfaction 

que les objectifs de la réunion aient été atteints, et que la réunion ait marqué un grand pas en 

avant dans le processus de réforme de la COPACO. Elle s’est félicitée en particulier de tous les 

débats constructifs et des opinions exprimées sur la direction du processus de réforme de la 

COPACO qui a débouché sur les recommandations. Elle a indiqué que le rapport résumé de la 

réunion serait prêt avant le 30 mai. Elle a remercié les participants, l’équipe de la FAO et en 

particulier Mme Sonya Thompson, l’adjointe au programme de la FAO.  Elle a également 

remercié le Président pour sa contribution et ses talents de facilitateur.  

  

38. La réunion préparatoire a été déclarée close le mardi 26 mars 2019, à 18h 15.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



ANNEXE 1  

ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA PREMIÈRE RÉUNION PRÉPARATOIRE SUR 

LA RÉORIENTATION DE LA COPACO 

25 & 26 MARS 2019, BRIDGETOWN (la BARBADE) 

PREMIER JOUR: 25 mars 2019 

Matin: 

08h30 Enregistrement des participants 

09h00 1.   Ouverture de l’Atelier 

09h15 2.    Présentation des délégués 

09h30 3.    Élection du président &  

       Adoption de l'ordre du jour et organisation de l’Atelier 

 

09h35 4.    Contexte et objectifs de l’Atelier  

Yvette Diei Ouadi, Secrétariat de la COPACO 

 

10h00 5.    Aperçu général du Document de travail à l’appui du processus de réorientation 

stratégique de la COPACO, centré en particulier sur les objectifs de l’ORGP 

Annick VanHoutte, Juriste principale, FAO  

Piero Mannini, Fonctionnaire principal chargé de liaison  

 
1030      Pause & Photo de groupe 

 

11h00 6.   Points de vue des États Membres de la COPACO : Objectifs de l’ORGP 

 

12h00 7. Retours d’information des partenaires/observateurs: Objectifs de l’ORGP 

 

12h30:  8. Zone géographique de compétence et couverture des stocks 

Annick VanHoutte, Juriste principale, FAO  

Piero Mannini, Fonctionnaire principal chargé de liaison  

 

13h00 Pause déjeuner 

Après-midi: 

14h00 9. Points de vue des États Membres de la COPACO : Zone géographique de compétence et 

couverture des stocks 

 

15h 30  Pause café 

 

16h00 10. Retours d’information des partenaires/observateurs 

  

16h30 11. RECOMMANDATIONS POUR LA DIX-SEPTIÈME SESSION DE LA 

COPACO 



17h00 Fin de la première journée 

17h15 Retour à l’hôtel en autobus 

DEUXIÈME JOUR: 26 mars 2019 

Matin: 

08h30 Réflexion/Résumé sur les délibérations du premier jour 

08h45 12.   Une ORGP relevant de l’article XIV de l’Acte constitutif de la FAO, ou une OIG 

indépendante: Avantages et risques institutionnels, politiques, sociaux, économiques, 

environnementaux et administratifs 

Annick VanHoutte, Juriste principale, FAO  

Piero Manini, Fonctionnaire principal chargé de liaison 

 

09h15 13.  Avantages et risques associés à une ORGP relevant de l’article XIV de l’Acte 

constitutif de la FAO, ou à une OIG indépendante : Expérience de 2 ORGP  

 

09h45 14. Une ORGP relevant de l’article XIV de l’Acte constitutif de la FAO, ou une OIG 

indépendante: Préférence des États Membres de la COPACO 

 

10h30 Pause 

11h00 15. RECOMMANDATIONS POUR LA DIX-SEPTIÈME SESSION DE LA 

COPACO  
 

11h30, 16. Projet de Convention et d’Accord 

Expert juridique international en matière de pêche 

 

12h00 17. Débat et recommandations en séance plénière  

 

13h00 Pause déjeuner 

Après-midi: 

14h00 18. Projet de Règlement intérieur et de Règlement financier, notamment régime et barème 

des contributions au budget autonome de l’ORGP devant être adoptés après son entrée en 

vigueur; premier programme de travail de l’ORGP; et propositions en vue de 

l’établissement de sous-commissions ou d’autres organes subsidiaires 

 Expert juridique international en matière de pêche 

 

14h30 19. Débat et recommandations en séance plénière 

 

15h30 Pause 

16h00 20. Adoption du rapport succinct 

17h00 21. Cérémonie de clôture 

17h15 Retour à l’hôtel en autobus 
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rbarnutti@yahoo.com 
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Bella Vista (Antigua Estación El Arbol) 

Avenida Justo Arosemena y Calle 45 

Edificio La Riviera 

Tel nos. 507-511-6057/ 

Mobile: (507) 6555-0957 

E-mail: zpinzon@arap.gob.pa 

 pinzonzuleika@gmail.com  

 

 

mailto:dipescaguatemala@gmail.com
mailto:cfmarin1058@gmail.com
mailto:garybairdis@yahoo.com
mailto:garybairdis@gmail.com
mailto:roger.charles84@yahoo.fr
mailto:jmdof@yahoo.com
mailto:gakong@micaf.gov.jm
mailto:g.nader@minlnv.nl
mailto:Yoeri.deVries@rijksdienstcn.com
mailto:rbarnutti@inpesca.gob.ni
mailto:rbarnutti@yahoo.com
mailto:zpinzon@arap.gob.pa
mailto:pinzonzuleika@gmail.com


 

Saint Kitts and Nevis/ 

Saint Kitts y Nevis 

 

WILLIAMS, Marc 
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Department of Marine Resources/ 

Vice-Chair of the meeting 

Bay Road, Basseterre 

Tel.: (869) 465-8045  

Mobile: (869) 668-1188 

Fax: (869) 466-7254 

E-mail: marcwill3@aol.com  

 dmrskn@gmail.com 

 

Saint Lucia/Santa Lucía 

 

WILLIAMS-PETER, Sarita 

Chief Fisheries Officer 

Department of Fisheries  
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